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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

n° 171.632 du 30 mai 2007

G./A.183.338/VI-17.435

En cause : la société anonyme SOCIÉTÉ LIÉGEOISE 
DE MICRO-INFORMATIQUE,

ayant élu domicile chez
Mes André DELVAUX et 
Véronique BERTRAND, avocats,
place des Nations Unies, no 7,
4020 Liège,

contre :

la Région wallonne, représentée par 
son Gouvernement.

Partie intervenante :

la société anonyme PRIMINFO,
ayant élu domicile chez
Mes Eric GILLET et Virginie DOR, avocats,
chaussée de la Hulpe, no 178,
1170 Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIe CHAMBRE DU CONSEIL D'ETAT
SIEGEANT EN REFERE,

Vu la demande introduite le 19 mai 2007 par la société anonyme SOCIÉTÉ
LIÉGEOISE DE MICRO-INFORMATIQUE, qui tend, selon la procédure d'extrême
urgence, à la suspension de l’exécution de "la décision du 8 mai 2007 par laquelle le
ministre de la Formation de la REGION WALLONNE a attribué à la S.A. PRIMINFO
le marché relatif au projet Cyberclasse : fourniture des postes client et installation de
tout l’équipement informatique (postes clients et serveurs) mis à disposition de chaque
implantation scolaire (primaire, secondaire et de promotion sociale) concernée par le
projet";
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Vu l'ordonnance du 21 mai 2007, notifiée aux parties, convoquant celles-ci
à comparaître le vendredi 25 mai 2007 à 11.00 heures;

Entendu, en son rapport, M. NIHOUL, Conseiller d'Etat, Président f.f.;

Entendu, en leurs observations, Me Véronique BERTRAND, avocat,
comparaissant pour la partie requérante, Me France VLASSEMBROUCK, avocat,
comparaissant pour la partie adverse et Me Virginie DOR, avocat, comparaissant pour
la partie intervenante;

Entendu, en son avis, M. DEROUAUX, Premier auditeur chef de section
au Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant que la société anonyme PRIMINFO, attributaire du marché
litigieux, a demandé à intervenir dans la présente procédure; qu’il y a lieu d’accueillir
cette intervention;

Considérant que le 25 mai 2007, la partie adverse a décidé de retirer la
décision attaquée et de "procéder, sans délai, à une analyse complémentaire de la
régularité des offres, aux tests prévus par le CSC sur les prototypes mis à disposition
par les soumissionnaires ainsi qu’à une nouvelle appréciation des offres au regard des
critères d’attribution sur la base d’un rapport d’analyse complémentaire des offres"; que
cette décision de retrait, motivée notamment par la considération que "l’offre de la s.a.
Priminfo est affectée d’irrégularités substantielles et que le marché ne pouvait, dès lors,
pas lui être attribué", n’est pas définitive en ce qu’elle peut faire l’objet de la part de la
S.A. PRIMINFO notamment d’une demande de suspension selon la procédure
d’extrême urgence dont l’issue pourrait avoir des conséquences sur l’existence ou le
retrait de la décision litigieuse; qu’il est prématuré de décider que la présente demande
est sans objet; qu’il est de l’intérêt d’une bonne justice de remettre l’affaire sine die,
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D E C I D E :

Article 1er.

L’intervention de la société anonyme PRIMINFO est accueillie dans la
présente procédure en référé.

Article 2.

L’affaire est remise sine die.

Article 3.

Les dépens sont réservés.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le
trente mai deux mille sept par :

M. NIHOUL, Conseiller d'Etat, Président f.f.
Mme VAN HOVE, Greffier.

   Le Greffier,                               Le Président f.f.,

  Fl. VAN HOVE.                                 P. NIHOUL.


